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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite, ayant examine a sa 6946 e seance, tenue le 15 avril 
2013, la question intitulee « Paix et securite en Afrique », son President a fait en son 
nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme que la Charte des Nations Unies lui a 
assigne la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Rappelant les Articles 33 et 34 de la Charte, il redit 
l’importance qu’il attache au reglement des differends par des moyens 
pacifiques et a l’adoption des mesures preventives voulues pour faire face a 
des differends ou a des situations dont la prolongation est susceptible de 
menacer le maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le Conseil rappelle que la prevention des conflits demeure au premier 
chef la responsabilite des Etats Membres. Aussi les actions menees par les 
organismes des Nations Unies dans le domaine de la prevention des conflits 
doivent-elles tendre a appuyer et a completer, comme il convient, celles des 
gouvemements dans ce contexte. 

Le Conseil note que, conformement a la mission a lui assignee en matiere 
de paix et de securite intemationales, il s’efforce de rester engage a tous les 
stades du cycle des conflits et de continuer a etudier les possibilites de 
prevention pour empecher tout differend de degenerer en conflit arme ou la 
reprise de tel ou tel conflit arme. Il rappelle par ailleurs que, conformement 
aux Articles 99 et 35 de la Charte, le Secretaire general ou tout Etat Membre 
peut attirer son attention sur toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en 
danger le maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le Conseil reconnait l’importance d’une strategic globale comportant des 
mesures operationnelles et structurelles de prevention des conflits armes et 
encourage Elaboration de mesures permettant de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits en vue d’asseoir la paix durablement. Il reaffirme le role 
central que joue l’Organisation des Nations Unies a cet egard. 

Il souligne qu’il importe de nouer des partenariats et de cooperer avec les 
organisations et les accords regionaux et sous-regionaux ainsi qu’il est dit au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, pour appuyer les activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix et favoriser 1’appropriation 
regionale et nationale. 
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Le Conseil rappelle que les systemes d’alerte et d’intervention rapides, la 
diplomatic preventive, le deployment preventif, la mediation, des mesures 
concretes de desarmement et des strategies de retablissement, de maintien et 
de consolidation de la paix sont autant d’elements interdependants et 
complementaires de toute strategic globale de prevention des conflits. II note 
l’importance que le dialogue entre toutes les parties, la reconciliation et la 
reinsertion revetent pour l’instauration et le maintien de la paix. Le Conseil 
renouvelle encore son appui aux travaux de la Commission de consolidation de 
la paix et redit sa volonte de faire appel aux services de la Commission de 
consolidation de la paix en matiere de conseil, de sensibilisation et de 
mobilisation des ressources aux fins de l’entreprise de consolidation de la 
paix. 

Le Conseil souligne qu’il importe de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits dans leurs dimensions regionales, rappelant les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general en date du 13 avril 1998 
(S/1998/318) sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, et insistant sur la complementarity de la 
prevention des conflits et du developpement durable. 

Le Conseil rappelle les declarations anterieures de son president 
concemant les divers facteurs et causes qui concourent a susciter, aggraver ou 
prolonger les conflits en Afrique, en particular les facteurs et causes mis en 
evidence et traites par le Conseil. II souligne l’importance qu’il y a a mettre en 
ceuvre des programmes efficaces de reforme du secteur de la securite, a 
renforcer le respect des droits de l’homme et de l’etat de droit, a pourvoir a la 
protection des civils, a lutter contre la discrimination et l’exclusion politique 
sous toutes leurs formes, notamment a l’egard des femmes et des enfants, a 
assurer la protection des personnes issues de minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, a consacrer le principe de 
responsabilite, a accompagner la reintegration et la reinsertion d’anciens 
soldats et enfants soldats, a promouvoir la reconciliation et des solutions 
locales, a realiser des progres significatifs sur la voie du developpement 
socioeconomique durable, a eliminer la pauvrete, a accompagner les 
consultations electorates representatives et la mise en place d’institutions 
democratiques, notamment, et a maitriser efficacement les armes legeres. Le 
Conseil comprend qu’il importe de disposer destitutions nationales 
dynamiques et efficaces pour prevenir les conflits en Afrique et invite le 
Secretaire general a s’assurer que l’action menee par l’ONU en faveur de la 
mise en place d’institutions vienne encourager 1’appropriation nationale et se 
poursuive sur la base d’engagements mutuels. 

Le Conseil reconnait l’importance du role des bons offices du Secretaire 
general et de ses envoyes speciaux, des bureaux regionaux des Nations Unies 
tels que le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique centrale et le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest dans la prevention des conflits. 

Le Conseil salue les efforts que deploie l’Union africaine pour s’attaquer 
aux causes profondes des conflits en Afrique, notamment en usant de la Charte 
africaine de la democratic, des elections et de la gouvemance de l’Union 
africaine, du Mecanisme africain devaluation par les pairs, du Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent, de la Politique de reconstruction et de 
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developpement apres un conflit de l’Union africaine et d’autres instruments et 
mecanismes analogues. II souligne la precieuse contribution des capacites de 
mediation telles que le Conseil des anciens, le Groupe des Sages et des 
organisations regionales et sous-regionales, pour assurer la coherence, la 
synergie et l’efficacite collective de leurs actions. 

Le Conseil se felicite de la Convention de l’Union africaine sur la 
protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique et de la 
Convention de l’Organisation de l’Unite africaine regissant les aspects propres 
aux problemes des refugies en Afrique, axees sur la protection des populations 
vulnerables. 

Le Conseil reaffirme sa volonte de defendre les buts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies, y compris les principes de 
l’independance politique, de l’egalite souveraine et de l’integrite territoriale de 
tous les Etats, qu’il respecte et auxquels il est attache, et souligne la necessite 
pour les Etats de s’acquitter de leurs obligations au regard du droit 
international. 

Le Conseil reaffirme sa ferme opposition a l’impunite des auteurs de 
violations graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme et 
souligne que les Etats doivent s’acquitter des obligations a eux faites de mettre 
fin a l’impunite et, a cette fin, de mener des enquetes approfondies sur les faits 
et de poursuivre les auteurs de crimes de guerre, de genocide, de crimes contre 
l’humanite et d’autres violations graves du droit international humanitaire, 
toujours dans le contexte de la prevention et du reglement des conflits. Le 
Conseil souligne qu’il importe de faire mieux connaitre et respecter toutes les 
dispositions applicables du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme, insiste sur l’importance de la 
responsabilite de proteger telle que consacree dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 et notamment sur le fait qu’il incombe avant tout 
aux Etats Membres de proteger leurs populations contre le genocide, le 
nettoyage ethnique, les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. II 
souligne en outre le role qui revient a la communaute intemationale 
d’encourager et d’aider les Etats, notamment en renfor9ant leurs capacites, a 
assumer la responsabilite premiere qui est la leur. Le Conseil attend avec 
interet le rapport de 2013 du Secretaire general de l’ONU sur la responsabilite 
de proteger. II rappelle par ailleurs le role important que jouent les Conseillers 
speciaux du Secretaire general pour la prevention du genocide et la 
responsabilite de proteger dans les domaines de la prevention et du reglement 
des conflits. 

Le Conseil souligne que la lutte contre l’impunite pour crimes de guerre, 
crimes contre l’humanite et genocide est un important element de la prevention 
des conflits. II affirme que ces crimes graves ne doivent pas rester imp unis et 
doivent etre poursuivis efficacement, les mesures qui s’imposent devant etre 
prises dans ce sens et insiste a cet egard sur le role de la justice penale 
intemationale. 

Le Conseil reaffirme le role important que les femmes jouent dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix et 
demande de nouveau de veiller a les voir participer pleinement a la diplomatic 
preventive, sur un pied d’egalite avec les hommes, et a ce qu’elles soient 
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representees dans les processus correspondants et y soient associees, 
conformement aux resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 

1889 (2009) et 1960 (2010). II reconnait qu’il lui faut accorder dans son propre 
travail une attention plus systematique aux engagements relatifs aux femmes et 
a la paix et la securite et a leur mise en oeuvre et, a cet egard, se felicite que le 
Groupe de travail special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique entende faire une place a la problematique hommes-femmes dans ses 
travaux. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de pourvoir a la protection des enfants 
en temps de conflit en vue d’asseoir la paix durablement, et encourage les 
initiatives prises dans le cadre des organisations et mecanismes regionaux et 
sous-regionaux pour assurer la protection des enfants touches par les conflits 
armes. II encourage egalement a continuer de prendre en compte la question de 
la protection des enfants dans leurs activites de sensibilisation, politiques et 
programmes, conformement aux resolutions 1612 (2006), 1882 (2009), 

1998 (2011) et 2068 (2012). 

Le Conseil salue le role decisif que jouent les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies pour ce qui est d’assurer le maintien de la paix et de 
la securite intemationales, de prevenir et de maitriser les conflits, de faire 
respecter les normes intemationales et appliquer ses decisions et de consolider 
la paix au lendemain des conflits. II salue egalement le role que jouent les 
missions politiques speciales en concourant a la prevention des conflits en 
Afrique, notamment grace a la diplomatic preventive et a la mediation, au 
retablissement de la paix et a la foumiture d’appui a plus long terme en 
matiere de consolidation de la paix a des pays dans l’immediat apres conflit. 

Le Conseil s’inquiete que 1’exploitation illicite des ressources naturelles 
a contribue et contribue encore a entretenir des conflits. II considere qu’a cet 
egard les Nations Unies peuvent jouer un role en aidant comme il convient les 
Etats concemes, a leur demande et en respectant rigoureusement leur 
souverainete sur leurs ressources naturelles et leur souci de prendre leurs 
interets en main, a empecher l’acces illicite aux ressources et a jeter les bases 
de leur exploitation licite en vue de favoriser le developpement, cette aide 
pouvant consister en particulier a donner aux pays sortant d’un conflit les 
moyens de gerer durablement leurs ressources dans la legalite et la 
transparence. A cet egard, il encourage les organismes des Nations Unies a 
poursuivre les efforts qu’ils deploient sur le plan national, dans le respect de 
leurs mandats et en cooperation etroite avec l’equipe de pays des Nations 
Unies, pour contribuer a la prevention des conflits en Afrique. Le Conseil 
convient egalement de l’importance de mecanismes de suivi et de certification 
des produits de base, comme le Processus de Kimberley, et du role d’initiatives 
volontaires de promotion de la transparence des recedes, comme l’Initiative de 
transparence des industries extractives, dans la prevention des conflits en 
Afrique. 

Le Conseil encourage le developpement du reglement pacifique des 
differends locaux par des arrangements regionaux et sous-regionaux, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte, a condition que leurs activites 
n’aillent pas a l’encontre des buts et principes des Nations Unies. Il renouvelle 
son soutien a l’action menee en matiere de prevention des conflits par toutes 
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les organisations regionales et sous-regionales competentes, en particulier 
l’Union africaine, la Conference international sur la region des Grands Lacs, 
la Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et l’Union du Maghreb arabe. 

Le Conseil souligne qu’il importe de continuer de mobiliser les 
mecanismes de prevention des conflits en Afrique existants des Nations Unies, 
y compris les equipes de pays des Nations Unies, les organisations regionales 
et sous-regionales ainsi que les gouvemements, au service de la diplomatic 
preventive, ou de la lutte contre les causes profondes des conflits, en tant que 
de besoin, et encourage la promotion d’approches regionales du reglement 
pacifique des differends, a condition qu’elles cadrent avec les buts et principes 
de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil encourage le Secretaire general a continuer a d’user de la 
mediation en Afrique aussi souvent que possible pour aider a regler les conflits 
par des moyens pacifiques en ceuvrant en etroite coordination avec l’Union 
africaine et d’autres organisations sous-regionales, selon qu’il conviendra. 

Le Conseil attend avec interet le rapport annuel du Secretaire general sur 
les causes des conflits et la promotion d’une paix durable en Afrique, devant 
contenir des recommandations sur la meilleure maniere pour le systeme des 
Nations Unies de lutter contre les causes profondes des conflits en Afrique et 
de cooperer avec les organisations regionales et sous-regionales et d’autres 
acteurs. » 
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